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LISTE DES ABRÉVIATIONS  ET ACRONYMES 

CBDH ;  Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

DREJ : Direction des Requêtes et Études Juridiques  

GANRHI ; Alliance Internationale des Institutions des Droits de l’Homme 

INDH : Institutions Nationales des Droits de l’Homme 

ODH : Officier des Droits de l’Homme  

OIF : Organisation Internationale de la Francophonie  

ONGs : Organisations Non Gouvernementales 

OSCs : Organisations  de la Société Civile 

UE : Union Européenne 

VBG : Violences Basées sur le Genre 
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INTRODUCTION 

Créée par la loi 2012-36 du 15 février 2013 modifiée par la loi 2024-22 du 26 juillet 

2024, les Commissaires de la  Commission Béninoise des Droits de l’Homme (CBDH) 

ont  été installées le 03 janvier 2018. En six (06) années d’expériences, elle a 

renforcé sa légitimité et sa capacité à répondre aux besoins de la population 

béninoise à travers son mandat de promotion et de protection des Droits de 

l’Homme. Après son affiliation à la Commission Africaine des Droits de l’Homme 

et des Peuples, la CBDH, a passé avec succès son évaluation institutionnelle qui 

lui a valu l’obtention du ‘’Statut A’’ par l’Alliance Internationale des Institutions 

des Droits de l’Homme (GANRHI). Cette reconnaissance internationale, obtenue 

seulement en quarante (40) mois d’exercice, démontre l’engagement de toute 

l’équipe de la Commission qui a accepté relever les défis en dépit de toutes les 

difficultés.  

Parmi les dix-huit (18) attributions que lui confèrent l’article 5 de la loi 2024-22 du 

26 juillet 2024 relative à la Commission, la CBDH a pour mission, entre autres, de 

‘recevoir et de traiter les requêtes des citoyens qui estiment que leurs droits de 

l’Homme sont violés. Aussi, la Commission a-t-elle pour mission d'orienter et d’offrir 

assistance à ceux qui le demandent devant les tribunaux compétents. Cette 

mission fait de la Commission, une Institution quasi judiciaire dans la chaîne de 

protection des citoyens conformément aux principes de Paris. 

Sur le plan organisationnel, la Direction des Requêtes et Études Juridiques (DREJ) 

est le bras opérationnel et technique chargé d’assurer cette fonction quasi 

judiciaire. A ce titre, elle a pour mission de recevoir les requêtes, d’assister et de 

suivre l’instruction des dossiers et la rédaction des avis avec les Commissaires 

assistés de Juristes désignés par le Bureau Exécutif conformément à la loi et au 

Règlement Intérieur de la Commission.  

L’initiative de ce document de capitalisation a pour objectif de faire un 

récapitulatif de toutes les activités liées à la gestion des requêtes et en exposer 

les avancées mais aussi les difficultés. Il pourrait ainsi, pour son amélioration, 

contribuer à la mobilisation de ressources nécessaires au bon fonctionnement de 
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l’Institution. En effet, sur la base des acquis et des réalisations, il permettra de 

conduire des plaidoyers auprès des autorités compétentes et des partenaires 

techniques et financiers susceptibles d’aider la DREJ à atteindre efficacement ses 

objectifs avec efficience pour les mandats à venir. 

Ainsi, à partir des « success stories » de la CBDH en matière de gestion des 

requêtes (I), ce document permet de partager les obstacles auxquels elle est 

confrontée de même que les perspectives auxquelles elle aspire (II).  
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1) LES ACQUIS EN MATIÈRE DE GESTION DES REQUÊTES 

Au début de ses activités, la Commission a enregistré très peu de requêtes (A) 

avant l’ouverture de ses six (06) sections régionales (B) et la tenue des audiences 

foraines sur toute l’étendue du territoire national (C) 

A. LA GESTION DES REQUÊTES DE 2019 A 2021 

En 2019, un total de soixante-trois (63) requêtes est enregistré contre soixante-dix-

neuf (79) en 2021. Le tableau récapitulatif annuel des requêtes ci-dessous, montre 

qu’au fil des années, la CBDH a réussi à mieux se faire connaître par la population 

qui a commencé à lui faire confiance. Ainsi, plusieurs requêtes ont été déposées 

par des fonctionnaires de l’Etat contre l’administration publique et par des 

individus exposants diverses autres violations ou atteintes à leurs droits de 

l’Homme.   

Tableau des requêtes enregistrées de 2019 à 2021 

 

  

B. L’IMPACT DE L’OUVERTURE DE SIX (6) SECTIONS RÉGIONALES DE LA 

COMMISSION  

Jusqu’en 2021, la Commission a fait peu de sensibilisation et d’actions de visibilité 

sur sa mission et son rôle. De plus, aucune possibilité n’était offerte aux présumées 

victimes de violation ou d’atteinte aux droits de l’Homme de se plaindre à la 

Commission qui n’était présente qu’à Cotonou. C’est pour pallier aux difficultés 

Année 
Nombre de 

requêtes reçues 

Nombre d’avis 

validés 
Auto saisine 

2019 63 30 9 

2020 51 35 4 

2021 79 45 1 

Total 193 110 14 

Rapport de la direction des requêtes et études juridiques (DREJ) - Document de capitalisation  - Exercice 2019-2024 7



 

évoquées que les sections régionales de la Commission ont été ouvertes en 

janvier 2022 afin de rapprocher la Commission des citoyens.  

Désormais, un officier des droits de l’Homme (ODH) est installé dans six (06) 

départements du Bénin ainsi qu’il suit : 

 A Parakou (Borgou) ayant à sa charge les départements du Borgou et de 

l’Alibori ; 

 A Natitingou (Atacora) ayant à sa charge les départements de l’Atacora 

et du Donga ; 

 A Abomey (Zou) ayant à sa charge les départements du Collines et du 

Zou ; 

 A Lokossa (Mono) ayant à sa charge les départements du Mono et du 

Couffo ; 

 A Porto-Novo (Ouémé) ayant à sa charge les départements de l’Ouémé 

et du Plateau ; 

 A Abomey Calavi ayant à sa charge les départements de l’Atlantique et 

du Littoral ;  

 

Cette évolution a atteint la barre de 300 requêtes en 2022 et a continué jusqu’en 

2024.  

Le tableau ci-dessous montre l’impact de l’ouverture des sections régionales sur 

la fluctuation du nombre de requêtes. 

 

 

TABLEAU DESCRIPTIF DE L’ÉVOLUTION DU NOMBRE DE REQUÊTES REÇUES A LA CBDH DE 2021 à 2024 

/Mois 

Année 
Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total 

2021 1 6 3 3 5 6 8 9 11 7 13 7 79 

2022 8 12 22 23 22 30 37 28 28 31 35 24 300 

2023 45 12 30 14 34 25 24 48 16 40 16 10 314 

2024 07 02 23 11 13 07 10 14 19 30 16 20 172 

TOTAL GLOBAL 979 
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Comme l’illustre le graphe précédent, l’ouverture des sections régionales et 

l’installation des ODH a considérablement fait accroître le nombre de requêtes 

en six (06) années d’expérience. Ainsi de 63 requêtes en 2019, la CBDH a 

enregistré à la date du 31 décembre 2024, neuf cent soixante-dix-neuf (979) 

requêtes dont environ 40% proviennent des ODH.  

Répartition des requêtes par département 

DÉPARTEMENT NOMBRE DE REQUÊTES 

Littoral 662 

Atlantique 41 

Ouémé 28 

Plateau 7 

Mono 40 

Couffo 6 

Zou 32 

Collines 0 

Atacora 93 

Donga 0 

Borgou 70 

Alibori 0 

Autres nationalités 8 

Total 979 
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C. L’INITIATIVE ET L’IMPACT DES AUDIENCES FORAINES 

 

Les audiences foraines sont une activité au cours de laquelle la Commission, 

après une séance de sensibilisation et d’exhortation de la population à signaler 

les situations de violation et atteintes aux droits de l’Homme dont elles ont 

connaissance, reçoit les requérants (es) sur place et statue sur leurs cas. 

Cette initiative a permis aux populations éloignées surtout des départements ne 

disposant pas de siège de section régionale, d’être écoutées et de se sentir 

concernées par la mission républicaine de la CBDH. 

A ce jour, plus de 379 cas ont ainsi été répertoriés et traités lors des audiences 

foraines. 

Avec l’impact de l’ouverture des sections régionales et des audiences foraines, 

des statistiques claires sont relevées relativement à la répartition des requêtes sur 

l’ensemble du territoire béninois. 
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Cartographie des audiences foraines 

  

 

 

 

De tout ce qui précède, il est à retenir, qu’après quatre années d’exercice, toutes 

les couches de la population béninoise ont effectivement sollicité la CBDH aux 

fins de reconnaître la violation ou l’atteinte à leurs droits de l’Homme. En 

témoigne également le graphe ci-dessous et la couverture géographique ci-

après. 

DÉPARTEMENT 
AUDIENCES 

FORAINES 

Littoral - 

Atlantique 40 

Ouémé 35 

Plateau 30 

Mono 33 

Couffo 28 

Zou 45 

Collines 38 

Atacora 42 

Donga 40 

Borgou 48 

Alibori - 

Total 379 

Rapport de la direction des requêtes et études juridiques (DREJ) - Document de capitalisation  - Exercice 2019-2024 11



 

 

2) TYPOLOGIE DES REQUÊTES ET IMPACT DE LA FONCTION QUASI 

JUDICIAIRE DE LA CBDH SUR LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME 

La loi donne la possibilité aux populations de porter tous les cas d’atteintes 

et de violations des Droits de l’Homme devant la Commission (B). Pour ce 

faire, plusieurs types de demande leurs sont offertes suivant le cas posé (A). 

A.  LA NATURE DES REQUÊTES 

L’article 31 de la loi n° 2012-36 du 15 février 2013 portant création de la 

Commission Béninoise des Droits de l’Homme et l’article 38 de la loi n° 2024-22 du 

26 juillet 2024 relative à la CBDH donne la latitude aux requérants (es) de saisir la 

Commission par requête pour se plaindre de violations ou d’atteintes à leurs droits 

de l’Homme. Lorsque l’objet de cette atteinte ou violation n’est pas encore 

connu par une juridiction, la Commission en est saisie dans la pratique par une 

plainte.  

Mais dans le cas où l’affaire est déjà connue par une juridiction, le requérant peut 

au nom de son droit à une justice équitable saisir La Commission par une 

demande d’assistance sur la base des articles 4.18 de la loi n° 2012-36 du 15 

février 2013 portant création de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

et 5.19 de la loi n° 2024-22 du 26 juillet 2024 relative à la CBDH. Cette demande 
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permet à La Commission de suivre le dossier afin de s’assurer que celui-ci est géré 

par la juridiction saisie dans les normes et délais légaux. 

 De même, selon les articles 4.15 de la loi n° 2012-36 du 15 février 2013 portant 

création de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme et 5.16 de la loi n° 

2024-22 du 26 juillet 2024 relative à la CBDH, La Commission peut s’autosaisir des 

cas de violations ou d’atteintes aux droits de l’Homme et intervenir auprès des 

administrations compétentes ou des particuliers qui en sont auteurs pour faire 

cesser ces violations.  

La CBDH au cours de son expérience de 2019 au 31 décembre 2024 a reçu et 

traité 415 plaintes, 540 demandes d’assistance dans diverses affaires pendantes 

devant plusieurs juridictions du pays, et s’est auto-saisi de 24 cas de violations ou 

atteintes aux droits de l’Homme.  

 

 

 

Le diagramme suivant donne une vue claire de la proportion de chaque type de 

demande 

Nature de la requête Nombre de requête 

Plainte 415 

Demande d’assistance 540 

Auto-saisine 24 

Rapport de la direction des requêtes et études juridiques (DREJ) - Document de capitalisation  - Exercice 2019-2024 13



 

 

B. LA TYPOLOGIE DE REQUÉRANTS  

Les lois régissant la CBDH autorisent tout individu ou groupe d’individus à signaler 

une violation ou une atteinte des droits de l’Homme qu’ils soient directement 

victimes ou non. C’est ce qui a permis à la CBDH de recevoir des requêtes de 

toutes les couches socio-économiques et professionnelles de la population 

béninoise.  

Ainsi, au 31 Décembre 2024, une étude statistique approfondie des requêtes a 

permis à la Direction des Requêtes et Études Juridiques (DREJ) de dégager cinq 

(05) types principaux de requérants(es). Ainsi, il a été dénombré un nombre 

important de requêtes déposées par les femmes, par les associations, les ONGs, 

et autres groupements de personnes, les détenus(es) dans les maisons d’arrêt et 

prisons, et une attention particulière a été mise sur les personnes en situation de 

handicap. Les graphes ci-dessous présentent les statistiques concernant chaque 

catégorie.  
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55%
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3%
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Catégorie de requérants Nombre de requêtes 

Femme 335 

Association et groupement de 

personne 
42 

Personnes handicapées 13 

Liberté conditionnelle, liberté 

provisoire, grâce présidentielle 
159 
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C. LES PRINCIPAUX DROITS DE L’HOMME EXPOSÉS PAR LES REQUÊTES 

Au cours des six (06) années de cette mandature, la CBDH a reçu environ neuf 

cent soixante-dix-neuf (979) requêtes concernant différents thématiques 

touchants presque tous les droits de l’Homme. Il a relevé grâce aux statistiques 

que certaines violations ou atteintes sont plus prépondérantes que d’autres telles 

que le révèle le tableau ci-après :  

 

Thématique  
Nombre de 

requêtes 

Droit de la propriété/ Droit successoral 93 

Droit de l’Enfant (Abandon de famille, fuite de 

responsabilité parentale, etc.)  
128 

Droit du travail (droit au travail, licenciement abusif, 

non-paiement de salaire ou de prestation, etc.) 
86 

Droit d’accès à la justice et à un procès équitable (droit 

à la défense, à une présomption d’innocence, droit 

d’être jugé dans un délai légal ou raisonnable, etc.) 

162 

Droit à la liberté (liberté conditionnelle, liberté provisoire, 

grâce présidentielle, détention hors délai de garde à 

vue ou de condamnation, etc.) 

159 

Droit de la femme (VBG, atteinte à l’intégrité physique 

ou morale de la femme, viol, etc.)  
56 

Atteinte à l’intégrité physique et morale (tortures, 

traitements inhumains et dégradants, coups et blessures 

volontaires, menaces diverses, etc.) 

142 

Droit au développement, à la paix et autres (conflit de 

créance, droit à un environnement sain, conflits 

matrimoniaux, droit à la religion, etc.) 

153 

Rapport de la direction des requêtes et études juridiques (DREJ) - Document de capitalisation  - Exercice 2019-2024 16



 

 

 

A la lecture de ce diagramme, on constate que tous les droits de l’Homme sont 

abordés par les requérants (es) dans des proportions identiques. L’on note 

toutefois que le droit d’accès à une justice équitable ainsi que le droit à la liberté 

sont les présumés violations ou atteintes les plus portées devant la Commission 

ainsi que les infractions économiques de droit commun.  
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3) RÉALISATIONS, DIFFICULTÉS ET PERSPECTIVES 

A. RÉALISATIONS 

Toutes les requêtes reçues par la CBDH (au siège et dans les sections régionales) 

ont été traitées par les Commissaires (membres de la Commission) accompagnés 

par l’équipe juridique de la Direction des Requêtes et Etudes Juridiques (DREJ) 

dans le respect des principes légaux de la gratuité et du contradictoire qui 

caractérisent les procédures à la CBDH.  

Toutes les couches de la société ont été concernées par les procédures de la 

CBDH ainsi que les décisions qu’elle a rendues. L’instruction des requêtes a 

toujours été menée sans tenir compte du statut social ou économique des 

requérants (es) ni des présumés auteurs. La preuve en est que plusieurs autorités 

administratives, politiques et judiciaires contre qui les requêtes ont été déposées 

ont dû répondre aux invitations et convocations de la CBDH en vue de la 

manifestation de la vérité.    

A l’issue du traitement de ces requêtes, La Commission a obtenu par conciliation 

la cessation des violations ou atteintes aux droits de l’Homme dans la plupart des 

cas. Pour les autres dossiers que la CBDH n’a pas pu régler, elle a dans la plupart 

des cas, orienté les requérants vers les juridictions compétentes, en se constituant 

partie civile dans certains dossiers lorsque c’est nécessaire.  

Les avis (décisions et recommandations de la CBDH après instructions des 

dossiers) concernant cinq cents (500) de ces dossiers ont été déjà publiés pour 

certains et seront publiés pour d’autres dans des recueils de 100 avis par édition.  

La CBDH a également en application de l’alinéa 4 de l’article 41 de la loi N° 2024-

22 du 26 Juillet 2024 relative à la Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

constitué des dossiers transmis aux instances habilitées compétentes. 
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Tous ces résultats ont pu être obtenus non sans difficultés majeures.   

B. DIFFICULTÉS MAJEURES 

Les difficultés auxquelles fait face la DREJ dans la gestion des requêtes et les 

études juridiques, sont de divers ordres. 

1. Manque de matériels de fonctionnement 

  Défaut de moyens de communication 

La DREJ, depuis six (06) ans, fonctionne sans moyens adéquats, alors qu’il est 

connu  d’expérience, que pour l’évolution d’un dossier, plusieurs appels 

téléphoniques doivent être effectués. De même, un contact téléphonique 

permanent est obligatoirement établi entre la direction et les sections régionales 

pour une bonne collaboration sur la gestion des dossiers.  

Cependant, jusqu’à présent, du fait des exigences budgétaires, les Juristes n’ont 

bénéficié ni de prime de communication ni de forfait mensuel de crédit, encore 

moins d’un téléphone fixe pouvant permettre à la direction d’effectuer les appels 

extérieurs afin de joindre les parties et autres personnes concernées par la gestion 

des requêtes (Commissaires, ODH, etc.). Les procédures dans les différents 

dossiers évoluent en prenant en compte cette difficulté des juristes. Cet état de 

chose a ralenti considérablement la procédure de traitement des requêtes, alors 

que la CBDH est une institution quasi-judiciaire qui requiert la célérité dans le 

51%49%

État des dossiers au 31 décembre 2024

DOSSIERS CLOTURES AVEC AVIS DOSSIERS NON CLOTURES
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traitement des dossiers et s’est donné comme mission de contrôler le respect des 

délais par les autres institutions judiciaires.  

 Insuffisance de l’aménagement de la salle d’audition 

En tant qu’une institution quasi judiciaire, la CBDH dispose d’une salle d’audition 

mais malheureusement celle-ci n’est pas encore convenablement aménagée 

pour servir de salle d’audience digne de ce nom. Elle manque en effet de bancs 

ou de sièges sur lesquels les parties peuvent s’asseoir ainsi que d’armoire de 

rangement où peuvent être stockées le matériel utilisé dans la salle d’audition. 

De même, elle manque de matériel informatique et de projection exclusif 

(ordinateur, imprimante et projecteur) pour la prise de note et le partage 

d’images lors des séances d’audition ou de comparution.  

Enfin, des rideaux et volets devraient être mis dans la salle pour préserver la 

confidentialité et éviter que les rayons solaires s’y infiltrent pour y perturber la 

visibilité.   

 Manque de matériel informatique pour la direction 

A la date d’aujourd’hui, aucun Juriste n’est doté d’ordinateurs performants ni 

d’imprimantes pour mener à bien sa mission. Pendant que certains Juristes 

travaillent tant bien que mal avec des ordinateurs défectueux, avec des logiciels 

obsolètes, certains n’en ont carrément pas et sont obligés de fonctionner avec 

leurs ordinateurs personnels. Quant aux imprimantes, la direction n’en a que deux 

(02) dont une seule est à la disposition des Juristes.  

Aussi, en 2021, l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), a doté la 

CBDH d’un logiciel d’enregistrement et de gestion des requêtes en ligne sur 

internet dénommé UWAZI. Ce logiciel est un outil performant pour la DREJ. 

Malheureusement, le défaut de réseau internet WIFI fiable et performant rend 

l’utilisation de ce logiciel difficile.  
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2. Manque de ressources humaines 

La DREJ est confrontée à une insuffisance de son personnel. 

En effet, dans la dynamique d’une gestion plus efficace des requêtes qui en 

janvier 2025 atteindraient probablement le cap des mille (1000), le recrutement 

de deux (02) Juristes qualifiés est souhaité, car, même si 50% des dossiers ont pu 

être clôturés, il n’en demeure pas moins que la direction serait plus efficiente si 

elle fonctionnait avec au moins huit (08) Juristes au lieu de six (06). 

De même, l’ouverture des six (06) autres sections régionales et le recrutement des 

6 autres Officiers des Droits de l’Homme (ODH) dans les départements non 

couverts, avec les moyens matériels de répondre aux exigences de leur poste, 

est essentiel pour permettre aux populations éloignées de Cotonou de saisir la 

Commission.  

3. Formations 

Le personnel assigné à la DREJ a besoin de remise à niveau périodique en matière 

des droits de l’Homme. Ils devraient donc fréquemment recevoir des formations 

spécialisées sur le traitement des requêtes en l’occurrence les méthodes 

d’instruction, d’investigations, de rédaction de documents procéduraux et de 

décisions. Les Juristes devraient idéalement bénéficier de ces genres de 

formation au moins une fois par an et participer à des voyages d’échange avec 

d’autres INDH plus expérimentées.  

De même, plusieurs ouvrages ont été mis à la disposition du personnel en 

particulier des Juristes. Malheureusement, aucune infrastructure adaptée à une 

bibliothèque n’a été mise en place. Il serait souhaitable qu’une salle de lecture 

dotée des nouvelles technologies de communication soit aménagée avec un 

ameublement adéquat.     
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4. Autres difficultés 

 Concernant l’assistance juridictionnelle aux requérants 

L’une des missions de la CBDH, est de porter assistance aux citoyens qui le désirent 

devant les tribunaux. Mais force est de constater que l’institution ne dispose 

d’aucune ligne budgétaire à cet effet. La conséquence en est que la CBDH 

n’arrive pas à jouer pleinement son rôle dans ce sens et que les citoyens les plus 

faibles sont ainsi laissés pour compte lorsqu’ils sont en difficulté devant les 

tribunaux, pourtant plus de la moitié des requêtes adressées à la CBDH sont des 

demandes d’assistance. 

Le gouvernement béninois a adopté le mercredi 23 octobre 2024, en Conseil des 

ministres, le décret de mise en œuvre de l'aide juridique en République du Bénin 

pour  assurer l'égal accès au droit et à la justice pour tous. La mise en œuvre  de 

cette aide juridique pourrait résoudre un tant soit peu cette question d’assistance 

des justiciables dans les procédures. 

 sur le défaut de moyen de coercition  des avis de la CBDH 

 Contrairement aux décisions des tribunaux, les avis et recommandations de la 

CBDH ne sont pas recouverts de formule exécutoire et donc non contraignants. 

Cet état de chose réduit toutes les décisions de la Commission à l’état de simples 

recommandations. Mais pour palier à ce problème, les requérants dont les 

violations ou atteintes aux droits de l’Homme ont été reconnues par la CBDH 

peuvent saisir les juridictions compétentes en vue d’obtenir une décision 

exécutoire.  

Il est donc important que la CBDH noue un partenariat constant avec l’appareil 

judiciaire sur toute l’étendue du territoire national pour pour faciliter la mise en 

œuvre des avis et recommandations dans l’intérêt des requérants.   
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 Manque de moyens financiers 

Le budget de la CBDH n’est pas suffisant pour déplacer les Commissaires et 

Juristes vers les requérants (es) détenus(es) ou se trouvant dans les autres 

départements, ce qui fait traîner leurs dossiers qui pourtant sont souvent urgents, 

car relatif aux violences basées sur le genre et autres violations ou atteintes 

nécessitant une réaction prompte.  

C. LES DEFIS ET PERSPECTIVES DE LA COMMISSION EN MATIERE DE   GESTION DES 

REQUETES ET LA REALISATION DES ÉTUDES JURIDIQUES  

Pouvoir atteindre le cap des 100% de dossiers traités en 2025 est un idéal auquel 

aspire la CBDH car, la procédure à la CBDH est normalement rapide et doit être 

contenue dans le délai d’un (01) mois au plus de traitement selon le manuel de 

procédure de traitement de plaintes. Mais à ce jour certains dossiers de 2021 ne 

sont toujours pas évacués pour diverses raisons essentiellement liées au manque 

de divers moyens (matériels, humains et financiers) et aussi du fait de 

comportement de certains justiciables. 

Pour arriver à relever ce défi, chacun des Juristes doit pouvoir résoudre un 

minimum de dix (10) dossiers par mois. Mais cela n’est possible qu’avec les 

moyens financiers, matériels et logistiques adéquats nécessaires à cette mission. 

De même, un renforcement de capacité technique et professionnel périodique 

(formations, voyages d’échanges avec les autres INDH…) de l’équipe de la DREJ 

est nécessaire.  

Aussi, la Commission doit-t-elle, être dotée de moyens pouvant lui permettre 

d’assister les requérants (es) par des déplacements réguliers vers les juridictions, 

et en leur fournissant par exemple les services d’avocats, en partenariat avec le 

Barreau Béninois.  

Le second grand défi de la DREJ est relatif à sa seconde mission à savoir les études 

juridiques. En effet, depuis sa création, cette direction n’a pas pu conduire une 

étude juridique ou thématique en raison de l’effectif de la Direction et aussi de 

l’inexistence d’une ligne budgétaire destinée à cette fin car ces études 
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pourraient requérir des déplacements sur le terrain en vue de la collecte des 

données, de la vérification des informations et de la mobilisation de personnes 

ressources. 

Une dotation budgétaire d’une ligne « Études juridiques » sur le budget de la 

CBDH, pourrait permettre la production d’études juridiques susceptibles 

d’impacter positivement la réalisation des droits humains au Bénin ou d’améliorer 

la législation en vigueur conformément aux attributions de la CBDH. 
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En dépit de toutes ces difficultés, nous remercions les Commissaires car bien que 

réduits à neuf (09) au lieu de onze (11), ils ont pu se consacrer à l’instruction des 

dossiers qui ont aboutit à l’adoption de cinq cents (500) avis sur les neuf cent 

soixante-dix-neuf (979) requêtes reçues à la date du 31 decembre 2024.  

C’est le lieu également de remercier le Bureau Exécutif de la Commission qui, 

malgré toutes les difficultés, a pu accorder une attention particulière à la 

Direction des Requêtes et Études Juridiques (DREJ) en étant à son écoute et 

ayant facilité l’atteinte de ses résultats.  

 

Nos remerciements vont enfin aux partenaires tels que l’Organisation 

Internationale de la Francophonie (OIF) qui a doté la direction du logiciel 

d’enregistrement et de gestion des requêtes UWAZI et l’Union Européenne (UE) 

qui a aidé dans les séances de sensibilisation de masse, lui a fourni du matériel 

informatique et qui a financé la publication de ce rapport.  
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CONCLUSION  

La Commission Béninoise des Droits de l’Homme de par sa simple existence est 

une garantie pour le respect des droits de l’Homme au Bénin en ce que sa mission 

première est de protéger et de promouvoir ces droits. Pendant six (06) ans, La 

Commission s’est évertuée à instruire des dossiers et à faire cesser des violations 

ou à prévenir leur commission malgré toutes les difficultés qu’elle a rencontrées. 

Plusieurs citoyens lui en ont d’ailleurs témoigné leur gratitude à travers des lettres 

de remerciement ou de satisfaction dont quelques exemples sont en annexe à 

ce rapport. Mais cette mission ne peut se renforcer sans amélioration effective 

des moyens matériels et humains nécessaires.  
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ANNEXES 

Lettres de remerciement ou de satisfaction de certains requérants 
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